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AVANT-PROPOS 

Madame, Monsieur, 

Ce livret d’accueil a été réalisé à votre attention afin de vous permettre de disposer de 
toutes les informations utiles concernant le SESSAD. Notre objectif principal est de: 

 

Garantir à chaque jeune accueilli et à ses représentants légaux, un projet adapté et 
spécialisé de développement de ses compétences. 

 

Nous vous invitons à parcourir ces quelques pages pour découvrir notre service médico-

social qui propose un accueil, des soins, des rééducations, une scolarité et un 

accompagnement socio-éducatif adaptés et personnalisés selon les principes d’actions 

suivants : 

- Respecter la dignité et des droits du jeune 

- Individualiser l’accompagnement 

- Evaluer et adapter en permanence les actions proposées. 

 

En référence aux valeurs fondamentales associatives, dans une perspective d’évolution 
sociale, de promotion de la citoyenneté et de développement des solidarités, l’équipe et 
tous les professionnels mettent leurs compétences et leur engagement au service de 
l’accompagnement des jeunes. 

 

Vous trouverez en annexe de ce livret d’accueil : 

- Notre Règlement de Fonctionnement visant à définir les droits du jeune accueilli et 

de ses représentants légaux ainsi que les obligations et devoirs nécessaires au 

respect des règles de vie collective au sein du service (Annexe 1) 

- La Charte des Droits et Libertés du jeune accueilli (Annexe 2) 

- L’Arrêté désignant les Personnes Qualifiées pouvant intervenir en cas de différents 

graves entre représentants légaux et service (Annexe 3) 

 

Nous restons, bien évidemment, à votre entière disposition pour tout renseignement 
complémentaire, contact ou visite. 

 

La Directrice, 

Béatrice LABARTHE
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NOS ENGAGEMENTS 

Le SESSAD MARTOURE s’engage à favoriser l’épanouissement personnel du jeune, le 

développement de toutes ses capacités cognitives, affectives et physiques, son autonomie 

quotidienne et sociale dans son milieu de vie ordinaire. 

 

Aussi, le service s’engage, conformément au projet de service, à favoriser l’insertion scolaire et 

socio-professionnelle en milieu ordinaire. Cela passe notamment par un accompagnement 

individualisé visant le respect de la singularité de chaque jeune accueilli. 

 

 

 

 
 

Respect 
de la 

singularité 
du jeune

Ses droits et 
ceux de ses 

représentants 
légaux

Sa 
personnalité et 

son histoire

Son 
environnement 
socio-culturel

Ses compétences 
et ses difficultés

Ses souhaits et 
ses motivations
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PRESENTATION DU SERVICE 

L’implantation géographique du SESSAD 

 

Situé Rue Adoue à Oloron Sainte-Marie, le 
service est installé au deuxième étage d’un 
bâtiment appartenant à la municipalité, au sein 
de la cité administrative. 

 

 

 

Equipé de locaux spacieux au centre-ville, le 
SESSAD a pour point fort la proximité d’un 
certain nombre d’établissements scolaires. 
 

L’implantation du bâtiment présente des 
facilités de stationnement ainsi qu’un 
environnement calme privilégié. 

 
 

Qui sommes-nous ? 

Le Service d’Education Spécialisée et de Soins A Domicile (SESSAD) est le 
deuxième établissement géré par l’Association Martouré (loi 1901 à but non 
lucratif) dont le siège se situe dans les locaux de 
son établissement principal : l’IME Martouré à 
Arudy (à droite). 

 
 

 

Nos conventions 

Afin de garantir le bon fonctionnement de notre service, nous bénéficions : 

- D’un agrément Préfectoral, en date du 27 Mars 2007, autorisant le fonctionnement au titre 
du CASF 

- D’une convention avec la Caisse Régionale d’Assurance Maladie permettant la prise en 
charge des frais pour les assurés sociaux 

- De conventionnements avec les établissements scolaires partenaires. 
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Le public accueilli 

Jeunes de 7 à 16 ans, présentant « des troubles légers de l’efficience intellectuelle avec troubles 
associés » pour lesquels un maintien en milieu familial, social et scolaire reste 
possible mais nécessite un accompagnement socio-éducatif, un soutien 
pédagogique, des rééducations et des soins spécialisés.  

 

 

La prise en charge financière 

Le service est financé par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (Sécurité Sociale) et autres 

organismes sociaux d’Assurance Maladie (Mutualité Agricole, SNCF…). 

Conformément à la législation en vigueur, la prise en charge à 100% ne comprend pas :  

 

 

 

Le jeune est couvert dans toutes les activités organisées par le SESSAD par les assurances du 

service et doit bénéficier d’une couverture responsabilité civile propre. 

 

 

 

NOUS REJOINDRE 

Modalités d’admission 

L’accueil au SESSAD nécessite une notification SESSAD en cours, délivrée par la MDPH. 

 

 

 

Réception de la 
notification 

MDPH et de 
votre courrier de 

demande

Proposition de 
rencontre avec 

l'équipe de 
direction

Echange et 
présentation 
réciproque

Admission au 
SESSAD dès 

qu'une place se 
libère

Si adéquation entre le projet d’orientation et le projet de 
service, inscription du jeune sur la liste d’attente 

100 % 
Consultations, examens et 

traitements spécialisés sans 
rapport avec le handicap à 

l’origine de l’orientation 

Les appareillages d’optiques, 
prothèses dentaires ou autres 
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NOS MISSIONS 

Notre mission principale est de favoriser le maintien du jeune dans son environnement naturel 

au travers de deux objectifs : 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'équipe éducative propose des actions de
développpement des compétences, de
l'autonomie sociale, émotionnelle et
d'inclusion en milieu ordinaire.

Permettre à chacun de valoriser sa propre
image et ses relations avec son entourage

Favoriser le développement des
compétences en matière d'autonomie
quotidienne, relationnelle et sociale

Soutenir les apprentissages
pédagogiques et préprofessionnels

Le service répond à un besoin
d'interventions globales, coordonnées et
spécialisées pour soutenir le
développement du jeune dans son
évolution en milieu ordinaire

Réalisation d'un bilan initial

Mise en place d'actions thérapeutiques et
rééducatives

Favoriser l’épanouissement et la réalisation de toutes les potentialités intellectuelles, 
affectives et corporelles 

Favoriser le développement psycho-affectif, cognitif, instrumental et social 

Renforcer l’inclusion scolaire et sociale 

Renforcer l’estime de soi et acquérir des compétences pour le maintien en milieu 
ordinaire 

Préparer son avenir pré-professionnel. 

Les objectifs éducatifs et 
sociaux  

Les objectifs thérapeutiques et de 
rééducation 

http://ux.stackexchange.com/questions/72070/which-symbol-is-best-interpreted-as-describing-a-social-interaction
http://ux.stackexchange.com/questions/72070/which-symbol-is-best-interpreted-as-describing-a-social-interaction
https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/
https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/
https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/


 
SESSAD MARTOURE 

Livret d’accueil 

8 

 

NOTRE FONCTIONNEMENT  

La composition de l’équipe 

Au sein du SESSAD, une équipe pluridisciplinaire assure l’accompagnement et la prise en charge 
des jeunes. Celle-ci est composé de : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les temps, rythmes et lieux d’interventions 

Le SESSAD est ouvert 180 jours par an suivant le rythme du calendrier scolaire. Dans le cadre 
de la continuité de prise en charge, notre équipe peut préparer avec vous, des actions 
d’accompagnement et de répit pendant les périodes de fermeture. 
 

Chaque jeune bénéficie, selon son projet, de temps d’accompagnement hebdomadaires. Les 
interventions sont proposées dans les différents lieux de vie et d’activité du jeune : domicile, 
école, collège, centre de loisirs, clubs sportifs… ou dans nos locaux. 
 

Les temps d’accompagnement directs sont proposés en fonction de l’âge des jeunes, de leur 
disponibilité et de leur emploi du temps. 

 

Nos locaux 

Le cadre privilégié de nos locaux permet un accueil de qualité tant pour les représentants légaux 

que pour les jeunes avec des espaces aménagés. Les locaux du service sont pensés et 

aménagés comme un lieu accueillant, chaleureux et rassurant.  

La directrice

Béatrice LABARTHE

La psychologue

Karine BUREL

La 
psychomotricienne

Elodie TRESSERRES

Les éducateurs 
spécialisés

Nicolas DECHA et 
Sandra BENOIT

L'orthophoniste

Anaïs LAURENCEAU

Le chef de service

Josselin LE GALL
Le médecin 
psychiatre

Brigitte FRIOULT
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             Salon d’accueil  

 

 

 

 

 

Salle de psychomotricité                                                               Bureaux 

 

LA CO-CONSTRUCTION DU PROJET 

D’ACCOMPAGNEMENT 

La qualité d’accompagnement repose sur le partage des connaissances entre le jeune, ses 

représentants légaux, son environnement de vie et notre service. Le lien avec les représentants 

légaux permet de les soutenir dans leur rôle prédominant d’éducation. Nous pronons la co-

construction pour un accompagnement de qualité et respectueux des droits du jeune. 

Pour ce faire, nous co-élaborons un projet individualisé (PIA) et veillons ensemble à sa mise en 

œuvre, son suivi et son évaluation tel que le prévoit l’article D.312-14 du CASF. 

La pertinence et la cohérence du PIA repose sur quatre piliers fondamentaux : 

 

 

 

 

 

 

Salle d’activité 

La 
contractualisation 

L’adhésion La participation Le consentement 
éclairé 

CO-CONSTRUCTION DU PIA 
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Représentants légaux

Jeune

Partenaires

Professionnels

 

 

 

 

  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES MODALITES DE FIN D’ACCOMPAGNEMENT  

L’orientation du jeune post-SESSAD 

Les parents peuvent, à tout moment, décider de la sortie ou de l’orientation du jeune. Cette 
demande doit être formulée par écrit puis remise à la Direction. 
 

L’orientation co-construite entre le jeune, ses représentants légaux et le service est proposée 
pour examen technique par l’équipe du service, à la MDPH.  Selon les situations, il pourra s’agir :  

- Soit d’un maintien en milieu ordinaire et soutien par un autre service 
- Soit d’une orientation vers un accompagnement plus personnalisé en établissement 

spécialisé. 
 

Ce projet d’orientation est intégré dans le PIA du jeune dès l’âge de 14 ans. Il est soumis à la 
MDPH pour validation et notification.  
 

Après sa sortie, chaque jeune bénéficie d’un suivi ponctuel réalisé par le référent pendant au 
moins 3 années

Co-
construction 

du PIA 

Représentants légaux 

Participer à l’élaboration du PIA 

Echanger sur les besoins repérés 
du jeune 

Agir en complémentarité des 
interventions avec les 
professionnels 

 

Jeune 

Participer en tant qu’acteur de la 
vie du SESSAD 

Participer à l’élaboration de son 
PIA 

Répondre à des enquêtes de 
satisfaction 

Partenaires 

Permettre une complémentarité 
des actions proposées 

Coconstruire avec l’enseignent 
référent et les acteurs de 

l’Education Nationale  

Renforcer l’inclusion de jeune dans 
son milieu de vie ordinaire en 
s’appuyant sur les ressources 

existantes  

Professionnels 

Participer aux réunions de Projet 
Personnalisé de Scolarisation 
(PPS) 

Proposer un accompagnement 
individualisé ou en petits groupes 

Désigner un professionnel 
référent pour le jeune 
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PREAMBULE 

Conformément à l’Article L.311-7 du CASF et au décret n°2003-1095 du 14 Novembre 2003, ce 
document a pour objectif de définir les droits et les devoirs des jeunes accueillis et de leurs 
représentants légaux mais également de préciser les modalités de fonctionnement du service.  

 

Ce règlement de fonctionnement a été adopté par l’Association MARTOURE, concernant le 
SESSAD MARTOURE, le 08/10/2020 après consultation des instances représentatives du 
personnel le 08/10/2020 et du Conseil de la Vie Sociale le 01/10/2020. 

Ce règlement de fonctionnement s’applique à l’ensemble des locaux du service ainsi qu’à toute 
personne accompagnée, aux visiteurs et à l’ensemble du personnel intervenant au sein du 
service. 

 

Ce règlement de fonctionnement détermine les principes qui régissent la vie collective ainsi que 
les modalités pratiques d’organisation et de fonctionnement du service tout en respectant les 
libertés individuelles. 

 

Le règlement de fonctionnement peut faire l’objet de révisions périodiques à l’initiative de la 
direction du service et/ou du Conseil de la Vie Sociale ou encore de l’instance gestionnaire du 
service dans les cas suivants : 

- Modification de la réglementation 
- Changement dans l’organisation ou la structure du service 
- Besoins ponctuels appréciés au cas par cas. 

Conformément à la législation en vigueur, le règlement de fonctionnement fera l’objet d’une 
révision tous les 5 ans. 

Le règlement de fonctionnement est affiché dans les locaux du service et remis en mains propres 
à tous les jeunes, ou leurs représentants légaux. Il est également annexé au Livret d’accueil. 

 

Le règlement de fonctionnement est communiqué à chaque personne exerçant dans le service 
une prestation ou un travail, soit à titre de salarié, soit à titre libéral ou bénévole. 

Les recours en cas de litige entre l’établissement et le jeune et/ou son représentant légal, 
obéissent aux règles juridiques classiques. 
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PARTIE 1 : LES DROITS FONDAMENTAUX 

DES JEUNES 

L’exercice des droits et libertés individuelles est garanti à toute 
personne accompagnée par le service. Dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, lui sont assurés : 

 

 

Le droit au respect de sa dignité, de son intégrité, de sa 

vie privée, de son intimité  

L’action mise en œuvre par le SESSAD MARTOURE est menée dans le respect de l’égale dignité 

de tous les êtres humains avec l’objectif de répondre, de façon adaptée, aux besoins de chacun 

en leur garantissant les soins appropriés. 

Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa 
sécurité

Le libre choix de consentir aux prestations adaptées qui lui sont offertes

L'accompagnement individualisé de qualité

La confidentialité des informations la concernant

L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge

L'information sur les droits fondamentaux et protections particulières légales à 
la conception et mise en oeuvre du PIA

Le droit de consentir ou de renoncer à l'accompagnement
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Il est demandé à chaque jeune ou salarié un comportement respectueux et civil à l’égard des 

autres.  

Par respect pour soi-même et envers l’ensemble des personnes présentes sur le lieu, il est 

demandé à chacun de veiller à sa propre hygiène et de porter une tenue vestimentaire décente 

dans les espaces collectifs. 

La liberté d’aller et venir 

Le niveau de dépendance et le besoin de protection des personnes accueillies déterminent la 

limitation de leur liberté de façon proportionnelle. Pour les jeunes mineurs les autorisations de 

sortie du service font l’objet d’une demande écrite des responsables légaux auprès de la 

direction.  

Le droit à la sécurité des personnes et des biens 

Les jeunes sont informés des mesures prises par le service pour la sécurité et le bien-être de 

tous : 

- Sécurité des transports : les véhicules du service sont entretenus et suivis par des 

garagistes professionnels. Le code de la route et les consignes de sécurité routière sont 

obligatoirement respectés, 

- Sécurité matérielle : tout produit, outil ou matériel pouvant être dangereux est entreposé 

dans des locaux ou armoires prévus à cet effet et fermés à clé, 

- Sécurité des biens : il est vivement déconseillé aux représentants légaux de confier aux 

jeunes des objets de valeurs tels que bijoux, appareils électroniques, argent, etc. Le 

SESSAD ne saurait être tenu pour responsable des pertes ou des détériorations. 

 

Le dossier du jeune 

Le Dossier Unique de l’Usager (DUU) se présente sous forme informatique. 

Le service s’engage à assurer la confidentialité des informations concernant chaque jeune. 

L’ensemble du personnel est soumis au devoir de discrétion, de réserve et au secret 

professionnel concernant toutes les informations dont il a connaissance dans le cadre de son 

travail. Les données médicales, concernant le jeune et ses représentants légaux, sont protégées 

par le secret médical. 

La transmission d’informations concernant le jeune à d’autres services professionnels requerra 

systématiquement l’accord écrit de son représentant légal. 

 

Le droit d’accès au dossier du jeune 

Un dossier est constitué pour chaque jeune conformément à l’obligation définie par les annexes 

XXIV au décret n°89-798 du 27 Octobre 1989. Il est confidentiel et stocké sur le logiciel 

informatique « AIRMES ». 



 
SESSAD MARTOURE 

Annexe 1 : Règlement de fonctionnement 

16 

 

Les représentants légaux et le jeune peuvent avoir accès aux informations contenues dans ce 

dossier, conformément au décret n°2018-687 du 1er Août 2018 pris pour l’application de la loi du 

6 Janvier relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 

20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles. 

Un protocole d’accès au dossier est porté à la connaissance du jeune et de ses représentants 

légaux. 

 

Le droit d’expression du jeune 

Le Conseil de la Vie Sociale (CVS) associe les personnes bénéficiaires et leurs représentants 

légaux au fonctionnement du service. C’est une instance consultative qui permet de recueillir 

l’avis et les propositions des jeunes et de leurs représentants sur toute question relative à 

l’organisation, au fonctionnement, et à la vie de l’établissement.  

Le CVS du SESSAD MARTOURE a été institué le 16 décembre 2015 pour une durée de 3 ans. 

Il a été renouvelé tous les 3 ans depuis cette date. 

Aussi, le service peut créer des groupes de parole ou de réflexion, publier un journal et/ou 

associer les jeunes à toute instance favorisant la liberté d’expression. Cette liberté s’exerce dans 

le respect des Droits et Libertés de chacun. 

 

La participation des représentants légaux 

Conformément à la loi, le service met en place un certain nombre d’actions permettant d’associer 

les représentants légaux à l’accompagnement des jeunes. 

Ainsi, le représentant légal peut : 

- Choisir le service d’accueil après notification de la MDPH 

- Participer à l’élaboration de l’évaluation et la réactualisation du PIA du jeune 

- Participer à des rencontres parents/professionnels 

- Solliciter des entretiens de soutien et d’écoute  

- Être partie prenante des démarches d’orientation. 

Le représentant légal est toujours saisi de tout fait ou toute décision relevant de son autorité 

parentale et notamment concernant :  

- Les relations avec les médecins traitants ou autres spécialités 

- Les soins, hospitalisation, etc. 

- Les activités éducatives, de loisirs, sportives, culturelles et d’autonomie sociale 

- Les activités pédagogiques  

- Le droit à l’image 

- Toute autre situation particulière concernant le parcours du jeune au sein du service. 

Cette responsabilité nécessite de pouvoir joindre les représentants légaux à tout moment et, par 

conséquent, d’avoir plusieurs coordonnées téléphoniques et adresses mail à jour. 
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Le droit à un accompagnement individualisé 

L’accompagnement individualisé de qualité doit favoriser son développement, son autonomie et 

son insertion. Il doit être adapté à son âge et à ses besoins, en respectant son consentement 

éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa 

volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être 

recherché. 

Chaque jeune accueilli est signataire d’un Projet Individualisé d’Accompagnement (PIA) suite à 

une évaluation de ses besoins. Le projet est élaboré, mis en œuvre et suivi par les professionnels. 

Il est évalué et actualisé chaque année. 

Le SESSAD contractualise l’accompagnement du jeune au moyen du PIA (avenant au DIPEC). 

Il comprend la définition des objectifs de l’accompagnement, les prestations proposées, la 

description des conditions de mise en œuvre et la temporalité sous forme d’engagements 

réciproques.  

Le contrat est signé à l’admission et son avenant dans les trois mois qui suivent l’admission. Il 

est conclu entre le jeune, son représentant légal et le représentant de l’établissement. 

 

Le droit à l’information sur les droits fondamentaux, 

protections et voies de recours 

Selon l’Article L.311-3 du CASF, le jeune a droit aux « informations sur les droits fondamentaux 

(…)  Les protections particulières, légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les 

voies de recours à sa disposition ». 

En cas de réclamation, de non-respect de vos droits, vous pouvez contacter le chef de service 

ou le directeur de l’établissement. 

Par ailleurs, si vous le jugez nécessaire, vous pouvez gratuitement, sur simple demande faire 

appel à un médiateur. 

Ces médiateurs sont prévus pour assister et orienter toute personne en cas de désaccord majeur 
avec le service. La loi prévoit que « toute personne prise en charge dans un établissement ou un 
service social ou médico-social peut faire appel en vue de l’aider à faire valoir ses droits, à une 
personne qualifiée, qu’elle choisit sur une liste établie conjointement par le préfet, le directeur 
général de l’ARS et le président du conseil départemental. » 

La liste est jointe en annexe du présent règlement. 
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PARTIE 2 : LES REGLES DE LA VIE 

COLLECTIVE 

L’éthique institutionnelle 

L’action médico-sociale menée par le SESSAD MARTOURE tend à promouvoir l’autonomie, la 
protection des personnes, la cohésion sociale, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. 

Cette action repose sur une évaluation objective, basée sur des référentiels communs et continue 
des besoins des jeunes. 

L’action médico-sociale menée par le SESSAD MARTOURE s’exerce dans le cadre de 
l’agrément conféré par les autorités de tutelle. 

 

Les termes de l’accompagnement 

Le jeune et ses représentants légaux sont réputées parties prenantes de l’élaboration du PIA, 
qui définit : 

- Les objectifs et la nature de l’accompagnement dans le respect des principes 
déontologiques, des recommandations de bonnes pratiques professionnelles et du projet 
d’établissement 

- La nature des prestations offertes. 

Ils s’engagent par la même et dans leur propre intérêt, à respecter les termes dudit PIA. Cet 
engagement vaut aussi bien pour la réalisation des prestations que pour les conditions d’entrée 
et de sortie du service. 

Les décisions prises et contractualisées dans le DIPEC et le PIA, sont réputées acceptées par 
les parties qui s’engagent à les respecter. A défaut, le contrat pourrait être rompu. 

 

Les rythmes de vie collective 

Les horaires de l’établissement 

Le service fonctionne du lundi au vendredi et est ouvert de 8h30 à 19h30. Le service peut être 

joint par téléphone au 05 59 39 37 12 du lundi au vendredi selon les horaires de bureau et par 

mail à tout moment à contact@martoure.fr. 

Les transports 

Le service n’assure pas le transport des jeunes entre leurs lieux habituels de vie et le service. Il 

contribue néanmoins à développer l’autonomie de déplacement de chaque jeune en fonction de 

ses compétences. 

Les emplois du temps 

Un emploi du temps individuel faisant partie intégrante du PIA est élaboré et remis à chaque 

représentant légal. Toute modification du planning fait l’objet d’un avenant. 

Les représentants légaux s’engagent à respecter le calendrier de fonctionnement et à favoriser 

une fréquentation régulière. 

mailto:contact@martoure.fr


 
SESSAD MARTOURE 

Annexe 1 : Règlement de fonctionnement 

19 

 

Les absences 

Toute absence doit être signalée au plus tard le jour même à l’éducateur référent ou au chef de 

service. Si l’absence est motivée par des raisons médicales, elle doit être justifiée par un certificat 

médical. 

Toute absence injustifiée et répétée entrainera une demande d’examen de la situation par 

l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH, qui pourra proposer une sortie du service. 

Une demande écrite d’autorisation d’absence exceptionnelle sera remise à la direction en cas 

d’absence prévisible, faute de quoi, l’absence sera considérée comme injustifiée. Il s’agira alors 

d’une interruption du fait du bénéficiaire ou de son représentant légal.  

Le respect d’autrui 

Dans toutes circonstances, les jeunes accueillis doivent faire preuve d’un comportement civil à 

l’égard des autres personnes accueillies et des membres du personnel. 

Ils devront notamment s’abstenir de :  

- Proférer des insultes ou des obscénités 

- Avoir un comportement addictif (alcool, drogue, tabac…) 

- Agresser verbalement ou physiquement les personnes 

- Dérober le bien d’autrui 

- Dégrader volontairement les locaux et installations 

- Faire entrer des personnes non autorisées dans le service. 

Toute infraction sera signalée à la direction de l’établissement qui jugera avec discernement et 

en tenant compte de la situation du jeune, des suites qui devront y être données. 

Les membres du personnel contribuent en toutes circonstances à prévenir et empêcher toute 

forme d’agressivité, de violence et de maltraitance. 

Les obligations de civilité et de bientraitance pèsent également sur le personnel qui est passible 

de sanctions professionnelles et/ou pénales en cas de manquement avéré à ses obligations en 

la matière. 

Le respect des biens et des équipements collectifs 

Les locaux sont équipés de manière à assurer les meilleures conditions d’accompagnement des 

jeunes. Ils sont susceptibles d’être modifiés en fonction des nécessités d’accompagnement des 

personnes accueillies et des moyens octroyés à l’établissement. 

Les jeunes accueillis doivent respecter les locaux et le matériel du service. Il est interdit de se 

livrer à des dégradations. 

 

L’hygiène et la sécurité 

Une éviction momentanée du service, sur avis médical, pourra être prononcée pour les jeunes 

porteurs d’affections présentant des risques de contagion. 
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Les dispositions relatives aux traitements médicaux et 

aux vaccinations 

Dans l’éventualité où un traitement médical serait prescrit, il est nécessaire que les responsables 

légaux en informent le médecin du service et que les ordonnances soient transmises aux 

professionnels du SESSAD. 

Les vaccinations obligatoires doivent être à jour. Les contre-indications doivent être signalées 

ainsi que les allergies et les intolérances alimentaires. 

 

Les dispositions relatives aux changements et aux 

déménagements 

Il est demandé aux jeunes et/ou à leurs représentants légaux de signaler immédiatement au 

secrétariat du service tout changement de numéro de téléphone fixe ou mobile et d’adresse mail. 

En cas de modification du lieu de résidence d’un jeune, ses représentants légaux s’engagent à 

informer le service dans les meilleurs délais afin que soient étudiées les conséquences pratiques 

de cette modification. 

Si l’éloignement est trop important et interfère avec le bon fonctionnement de la prestation, une 

solution d’orientation vers une structure plus proche de son nouveau lieu de résidence pourra 

être envisagée. 

 

Les conséquences du non-respect des obligations 

Le non-respect avéré de l’un ou plusieurs termes du PIA peut donner lieu à : 

- Un avertissement simple et délivré par l’un des membres de l’équipe d’accompagnement 
sous couvert du chef de service 
 

- Un avertissement délivré par la direction avec information aux représentants légaux et 
modification éventuelle du PIA 
 

- Des sanctions éducatives décidées en équipe, proportionnelles à l’acte commis, peuvent 
être mises en place dans la mesure où le jeune est en capacité d’en comprendre le sens, 
et où la sanction présente une valeur éducative 
 

- Une exclusion temporaire du service peut être décidée par la direction en accord avec le 
médecin psychiatre, si le non-respect d’un ou plusieurs termes du contrat met en danger 
un ou plusieurs membres du service. La MDPH est alors informée de ce fait. Le jeune 
sera à nouveau accueilli dès que son état de santé ou son état psychique sera compatible 
avec les règles du service. Un avenant à son PIA peut être élaboré et soumis à 
l’approbation des représentants légaux en cas de nécessité de réorganiser les modalités 
de prise en charge. 
 

- Une demande de sortie auprès de la MDPH peut également être formulée par la direction 
si le non-respect d’un ou plusieurs termes du contrat met en danger un ou plusieurs 



 
SESSAD MARTOURE 

Annexe 1 : Règlement de fonctionnement 

21 

 

membres du service ou le jeune lui-même. Cet acte ultime répond à la nécessité de 
protéger les autres jeunes, le personnel et/ou le jeune accueilli. Dans l’attente d’une sortie 
définitive prononcée par la CDAPH, le service s’engage à assurer un suivi de la situation, 
et à coordonner les actions entreprises par les différents intervenants. 

 

Partie 3 : Le fonctionnement de l’établissement 

 

Les conditions d’admission du jeune dans le service 

Toute personne admise dans le service doit être détentrice d’une notification de la CDAPH. Les 
conditions de renouvèlement sont liées à l’actualisation de la notification. 

Ces conditions sont précisées dans le DIPEC signé lors de l’admission. 

Si le SESSAD dispose de places disponibles, l’admission est prononcée par le directeur, sinon 
le jeune est inscrit sur une liste d’attente. 

En cas de non-admission, une justification motivée par le médecin psychiatre et par le directeur 
sera transmise aux représentants légaux et à la MDPH. 

 

Les conditions d’accès et d’utilisation des locaux 

L’ACCES DES PERSONNES EXTERIEURES A TOUS LES ESPACES DE L’ETABLISSEMENT  
Les locaux sont accessibles et utilisés en fonction des besoins inhérents à l’accompagnement 
de chaque personne.  

L’accès des personnes extérieures à tous les espaces du service est soumis à l’autorisation de 
la direction, responsable de la présence de toute personne pénétrant dans l’enceinte de la 
structure. 

Leur usage doit respecter les règles instituées pour répondre aux obligations réglementaires en 
vigueur :  

- Les horaires d’ouverture  
- Les règles de sécurité contre les risques d’incendie et d’électricité 
- Les règles et équipements d’hygiène et de prévention des épidémies en vigueur 
- Les droits des autres jeunes et de leurs représentants légaux 
- Les horaires de travail des professionnels et des emplois du temps individuels. 

Les locaux font l’objet d’assurances professionnelles couvrant les risques y afférant. 

Les prestations extérieures 

Des prestations d’accompagnement peuvent s’organiser en milieu ordinaire (scolaire, en 
structure d’accueil ou stage, domicile du jeune, structures de sports, de loisirs, etc.). Elles font 
l’objet d’une convention entre les représentants légaux, le SESSAD et le service qui reçoit. 

Les prestations à l’extérieur sont définies dans le cadre du projet de service, précisées dans le 
PIA, planifiées chaque début d’année scolaire et révisables en fonction de l’évolution du projet. 
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Lorsque le parcours du jeune nécessite une orientation, elle est préparée et rendue effective, en 
collaboration avec le jeune et ses représentants légaux. 

De même, au terme de l’accompagnement par le SESSAD, la sortie du service sera organisée 
selon la même co-construction. 

 

La gestion des urgences et des situations exceptionnelles 

Sont considérés comme situations d’urgence ou exceptionnelles, les évènements suivants :  

 

L’hospitalisation d’urgence  

Une autorisation d’hospitalisation en cas d’urgence est demandée aux représentants légaux lors 
de l’accueil du jeune. Les représentants légaux sont systématiquement avertis de la situation. 

 

La maltraitance  

Dans différents lieux du service, est affiché le « 119 » relatif à l’enfance maltraitée. Un document 
concernant les Droits des jeunes et extrait du site www.droitsdesjeunes.gouv.fr est à disposition, 
par l’intermédiaire de l’éducateur référent. 

Toute suspicion est obligatoirement signalée à la direction et au médecin, qui mettent en œuvre 
le protocole d’intervention institutionnelle en cas de suspicion de maltraitance ou de violence 
envers un jeune, qu’elle soit extérieure ou intérieure au service. 

Ce protocole prévoit des mesures de protection, d’information, d’écoute et de soutien adapté aux 
personnes concernées ainsi que le signalement au Procureur de la République. 

Il est rappelé à chacun que tout acte de violence sur autrui est susceptible d’entraîner des 
procédures administratives et judiciaires (dépôt de plainte, actions en responsabilité…). De ces 
situations, le responsable de l’établissement pourra faire appel à la police ou à la gendarmerie.  

 

L’incendie 

En cas de départ d’incendie, le 18 ou 118 est immédiatement appelé. Le personnel applique les 
protocoles rédigés et affichés dans les locaux du service. De nombreux exercices et contrôles 
sont effectués tout au long de l’année. 

 

La reprise des prestations après interruption 

Les conditions de reprise des prestations après interruption liées à une absence indépendante 
de la volonté de la personne sont définies dans le cadre d’un avenant au Document Individuel de 
Prise en Charge.  

La direction de l’établissement informe la MDPH des ruptures de l’accompagnement à l’initiative 
des personnes. Les conditions de reprise ou de cessation sont fixées par la même instance. 

L’établissement ne peut mettre fin, de sa propre initiative, à l’accompagnement sans décision 
préalable de la commission.

http://www.droitsdesjeunes.gouv.fr/
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Arrêté du 8 Septembre 2003 relatif à la charte des droits et libertés de la personne accueillie, 
mentionnée à l’Article L.311-4 du CASF. 

 

Cette charte concourt à l’exercice des Droits et Libertés individuelles ainsi qu’à la prévention des 
risques de maltraitance. 

  

SESSAD MARTOURE 

Charte des droits et libertés de la 
personne accueillie 
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Article 1 : Le principe de non-discrimination 

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, prévues 

par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimination en raison de son origine, notamment 

ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son 

orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment 

politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-

social. 

 

Article 2 : Le droit à une prise en charge ou à un 

accompagnement adapté 

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et 

le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions. 

 

Article 3 : Le droit à l’information 

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, 

compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement demandés ou dont elle 

bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, du 

service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit également 

être informée sur les associations d’usagers œuvrant dans le même domaine. 

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la 

réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes 

habilitées à les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de 

nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative. 

 

Article 4 : Le principe du libre choix, du 

consentement éclairé et de la participation de la 

personne 

Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection 

judiciaire ainsi que des décisions d’orientation :  

1. La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit 

dans le cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un 

établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise 

en charge. 
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2. Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les 

moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et 

de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension. 
 

3. Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception 

et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est 

garanti. 

 

Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible 

en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le 

représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de 

prise en charge et d’accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par 

le représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. 

Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services 

médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d’expression et de représentation qui 

figurent au code de la santé publique. La personne peut être accompagnée de la personne de 

son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement. 

Article 5 : Le droit à la renonciation 

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en 

demander le changement dans les conditions de capacités, d’écoute et d’expression ainsi que la 

communication prévue par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou 

mesures de protection judiciaire, des décisions d’orientation et des procédures de révision 

existantes en ces domaines. 

 

Article 6 : Le droit au respect des liens familiaux 

La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre 

à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits 

de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice.  

En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la prise en charge ou 

l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés 

ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les 

autres intervenants, toute mesure utile à cette fin. 

Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la 

personne, la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.  

 

Article 7 : Droit à la protection 

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des 

personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la 

confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes. 
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Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et 

alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté. 

 

Article 8 : Le droit à l’autonomie 

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son 

accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou 

liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est 

garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, 

les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées. 

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la 

durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est majeure, 

disposer de son patrimoine et de ses revenus. 

 

Article 9 : Le principe de prévention et de soutien 

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de 

l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit être tenu compte dans les objectifs 

individuels de prise en charge et d’accompagnement. 

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la 

personne accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du projet 

d’accueil et d’accompagnement individualisé et des décisions de justice. 

Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans 

le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que 

de ses proches ou représentants. 

 

Article 10 : Le droit à l’exercice des droits civiques 

attribués à la personne accueillie 

L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des 

libertés individuelles est facilité par l’institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans 

le respect, si nécessaire, des décisions de justice. 

 

Article 11 : Le droit à la pratique religieuse 

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes 

confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des 

établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel 

des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s’exerce dans le respect 
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de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal 

des établissements et services. 

 

Article 12 : Le respect de la dignité de la personne 

et de son intimité 

Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti. 

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de 

l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé.
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LA PERSONNE QUALIFIEE 

Afin de les aider, par médiation, à faire valoir leurs droits, les représentants légaux du jeune 

accueilli peut avoir recours à une Personne Qualifiée qu’elle choisit sur une liste établie 

conjointement par le Directeur général de l’ARS, le Président du Conseil Départemental et le 

Préfet du Département. 
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Coordonnées – Mémo 
 

Association MARTOURE 

Siège social – Administration – Direction : Château Martouré – 64260 Arudy 

 

IME MARTOURE 

Rue Lavigne – 64260 Arudy 

Tel : 05.59.05.60.79 – Fax : 05.59.05.78.31 – Courriel : contact@martoure.fr 

 

SESSAD MARTOURE 

Rue Adoue – Cité administrative – 2ème étage – 64400 Oloron Sainte-Marie 

Tel : 05.59.39.37.12 – Courriel : sessad@martoure.fr 

 

 

 

Accueil – Contact 
• Accueil et Secrétariat : Gersende DIAZ 

• Présidente de l’Association MARTOURE : Emilie CARDINAL 

• Directrice : Béatrice LABARTHE 

• Directrice Adjointe : Nathalie AVILA 

• Chef de service SESSAD : Josselin LE GALL 

• Adjointe de direction administrative : Viviane ARRIUBERGE 

• Médecin Psychiatre : Brigitte FRIOULT 
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